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4 L'ÉVÉNEMENT

gence l’autorité de la Justice. Mais 
l’autorité de l’État ne sera vraiment 
rétablie que le jour où le pouvoir 
politique assumera les conséquen-
ces de l’emploi de la force légale 
lorsqu’elle est nécessaire et propor-
tionnée. Les délinquants savent que 
la consigne donnée aux forces de 
l’ordre est d’éviter le contact. Le 
jour où un gouvernement dont le 
ministre de l’Intérieur et le garde 
des Sceaux diront respectivement à 
leurs préfets et à leurs procureurs 
que les conséquences de l’emploi de 
la force légale, c’est d’assumer la 
possibilité que des délinquants 
soient blessés voire tués si - et seu-
lement si, naturellement - par leur 
violence ils portent gravement at-
teinte à l’intégrité physique des for-
ces de l’ordre ou des citoyens, les 
résultats suivront. Les deux ou trois 
premières confrontations seront 
difficiles, mais rapidement les dé-
linquants comprendront que la 
donne a changé. En Grande-Breta-
gne, les policiers ont le droit de dé-
séquilibrer les deux-roues auteurs 
de rodéo au contact. En France, la 
simple poursuite est interdite par 
précaution et les victimes sont civi-
les ou policières. Ce sont deux phi-
losophies. L’État doit la sécurité à sa 
population, et doit également libé-
rer les habitants des quartiers gan-
grenés par la délinquance et qui en 
sont les premières victimes. Cela 
implique un vrai courage politique, 
bien au-delà des mots. !

l’évoque assez peu. Tout ce qui re-
présente l’autorité de l’État, au sens 
le plus large, est de plus en plus at-
taqué pour ce qu’il est.

La police pourrait-elle réinstaurer 
son autorité sans provoquer 
des émeutes dans des banlieues 
sensibles ?
C’est une question purement politi-
que. Les policiers et gendarmes font 
ce qu’ils peuvent : leur abnégation, 
leur sens du service et leur mesure 
ne sont pas sérieusement contesta-
bles. Il faut d’abord restaurer d’ur-

chon ont créé une désinhibition 
auprès d’une partie de la popula-
tion. Les refus d’obtempérer reflè-
tent cette situation : ils concernent 
des délinquants plus ou moins che-
vronnés qui ont compris la faiblesse 
politique derrière les uniformes, 
mais aussi des citoyens lambda qui 
n’ont plus d’assurance auto ou de 
permis. Il y a quelques années, ils se 
seraient arrêtés sans se poser de 
questions, mais ils ont désormais 
tendance à forcer le passage en 
pensant qu’après tout, ce n’est pas 
si grave.

Ce non-respect de l’uniforme 
est-il révélateur d’un rapport 
plus général de notre société 
à l’autorité ?
L’affaissement de l’autorité est in-
contestable. Le sentiment d’appar-
tenance à la communauté nationale 
a beaucoup diminué ces trente der-
nières années. Les facteurs d’inté-
gration et d’homogénéisation ont 
progressivement disparu, la part de 
population issue de cultures diffé-
rentes est de plus en plus élevée, un 
relativisme destructeur a pris pos-
session de nombreux esprits. Le dé-
litement général se traduit par 
l’augmentation très sensible statis-
tiquement des violences d’abord 
contre les forces de l’ordre, mais 
aussi contre les services de secours, 
les élus (47 % d’augmentation 
en 2021 par rapport à 2020), et 
même les enseignants, bien qu’on 
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L’AVOCAT, spécialiste des ques-
tions de sécurité et ancien soutien 
de Valérie Pécresse à la présiden-
tielle, analyse pourquoi les forces de 
l’ordre n’inspirent plus ni respect ni 
crainte à une partie des auteurs 
d’infractions.

LE FIGARO. - Ces dernières 
semaines, la police a fait face à 
de nombreux refus d’obtempérer. 
Comment l’interpréter ?
Thibault de MONTBRIAL. – D’une 
manière générale, on observe de-
puis quelques années une augmen-
tation constante de la violence phy-
sique dans toutes les catégories de la 
société. Cela illustre l’incapacité de 
l’État à maintenir l’ordre de façon 
structurelle : son rôle, celui de ga-
rantir la sécurité à ses citoyens et de 
réguler la société, n’a jamais été 
aussi déliquescent dans l’histoire 
contemporaine. À cette tendance 
générale s’ajoute le sentiment pour 
de nombreux Français que les for-
ces de l’ordre s’en prennent plus fa-
cilement aux faibles qu’aux forts, en 
particulier depuis le premier confi-
nement et ses contrôles bien plus 
assidus dans les quartiers calmes 
que dans les quartiers sensibles, par 
peur des violences urbaines. Enfin, 
les fréquentes déclarations très 
hostiles à la police de personnalités 
politiques comme Jean-Luc Mélen-

Thibault de Montbrial : « Les délinquants ont compris 
la faiblesse politique derrière les uniformes »

«  Les 
fréquentes 

déclarations 
très hostiles           
à la police de 
personnalités 
politiques 
comme                 
Jean-Luc 
Mélenchon   
ont créé une 
désinhibition 
auprès d’une 
partie de 
la population»
THIBAULT DE MONTBRIAL

Thibault de Montbrial : « Il faut 
d’abord restaurer d’urgence 
l’autorité de la Justice ». J. SAGET/AFP
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TROIS POLICIERS contraints 
d’ouvrir le feu sur un véhicule re-
fusant un contrôle le 4 juin, dans 
le 18e arrondissement de Paris. Un 
gendarme renversé puis traîné 
par un motard en infraction dans 
la nuit du 4 au 5 août, à Guérande. 
Avec parfois de terribles issues, 
les refus d’obtempérer sont omni-
présents dans le quotidien des 
forces de l’ordre.

« Pour un simple contrôle ou une 
opération de prévention routière, 
les gens n’hésitent plus à prendre la 
fuite. La plupart sont déjà connus 
des services. Ils ne sont pas en état 
de pleine conscience et n’ont aucun 
égard pour ceux qui les entou-
rent », constate Bertrand*, 40 ans, 
capitaine de gendarmerie, com-
mandant d’escadron départe-
mental de Sécurité routière. De-
puis le début de sa carrière, 
commencée il y a seize ans, il ob-
serve une augmentation des dan-
gers pris par les chauffards. Zig-
zags dans des ruelles escarpées 
lors d’une course-poursuite, fein-
te de s’arrêter pour mieux accélé-
rer ensuite, quitte à percuter un 
civil ou un homme en uniforme - 
parfois délibérément. Le jeu du 
chat et de la souris peut vite tour-
ner au vinaigre. « Aujourd’hui, 
plus que jamais, le but est de ren-
trer chez soi vivant », déplore l’of-
ficier.

Les représentants de l’autorité 
publique font face à une animosité 
croissante. Adrien*, brigadier-
chef de police à Laval, a connu la 
frayeur de sa vie en novembre 
2021. Sa patrouille vient alors 
d’immobiliser un automobiliste 
roulant sans permis, sur un boule-
vard au trafic dense. Le policier 
s’approche de l’habitacle pour 
procéder au contrôle de l’indivi-
du, qui aussitôt démarre, le heur-
te, et opère une marche arrière, le 
traînant sur une quinzaine de mè-
tres. « Par chance, je n’ai été que 
légèrement blessé aux jambes, ex-
plique ce père de famille de 
39 ans. S’il avait continué, elles 
auraient été broyées contre le trot-
toir. » Résultat : deux jours d’in-

capacité totale de travail et un lé-
ger traumatisme. « Après l’acci-
dent, je ne cache pas être allé tra-
vailler à reculons. L’auteur des 
faits avait été relâché. Et c’est fâ-
cheux car quand la police en vient à 
blesser un contrevenant, nous som-
mes pointés du doigt. »

Remises de peine
Pour Stanislas Gaudon, délégué 
général du syndicat de police Al-
liance, ces comportements « vont 
de pair avec la défiance de tout ce 
qui représente l’État, l’autorité. Ils 
appellent à l’escalade de violences, 
notamment quand un agent se voit 
obligé d’utiliser son arme ». Pour 
qu’à la fin, certains délinquants 
bénéficient d’une remise de pei-
ne. « Un message qui affecte gran-
dement le moral des policiers », se-
lon lui.

À la suite d’un refus d’obtem-

pérer tragique, la prise en charge 
médicale des forces de l’ordre est 
prioritaire. Des cellules de soutien 
psychologique peuvent être mises 
en place. Mais le sujet est tabou. 
En 2020, Gilles*, 45 ans, gardien 
de la paix depuis 1997, a préféré 
parler de l’épisode choquant qu’il 
a vécu avec quelques collègues 
seulement. « Je me suis rendu 
compte que certains avaient été 
confrontés à pire, comme le coma. 
Ça fait relativiser », confie-t-il.

Une nuit d’avril cette année-là, 
en période de confinement, il par-
ticipe à un dispositif d’intercep-
tion de véhicule utilitaire volé. 
Faisant signe au conducteur, mul-
tirécidiviste de 17 ans, de se ran-
ger sur le côté, ce dernier fonce 
dans sa direction. À peine le 
temps d’esquiver que, percuté, le 
policier est projeté dans la trajec-
toire de celui qui continue sa 

course folle et lui roule sur le ge-
nou droit. « Je n’ai pas perdu 
connaissance. Le fait d’avoir été 
conscient lors de l’intervention fait 
que je n’ai jamais cauchemardé en-
suite. » 

Après deux opérations et plus 
d’un an sans reprendre son poste, 
il demande, malgré les craintes de 
sa famille, à revenir sur le terrain. 
Les proches pèsent toujours lourd 
dans les décisions prises par les 
policiers. Le brigadier-chef 
Adrien admet, depuis qu’il a frôlé 
la mort, profiter de ses filles à 
chaque instant : « La glace que 
j’hésitais à prendre avec elles au 
mois de mai, pour avoir un joli 
corps une fois l’été venu, je la dé-
guste avec plaisir désormais. Mais 
je sais que je ne renoncerai pas à 
mon métier. Je le fais par vocation, 
pour servir avant tout. » !

* Les prénoms ont été changés.

Le 4 juin, à Paris, des 
policiers ont ouvert 
le feu sur deux 
personnes ayant refusé 
un contrôle de police. 
Le conducteur de 
la Peugeot a été blessé 
et sa passagère tuée.
PAULINE DARVEY/
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Les forces de l’ordre confrontées 
à ce danger de tous les instants
Un barrage forcé, un agent renversé : le risque, omniprésent, pèse lourd sur le moral.

À PARIS, 
L’INTERPELLATION 
MUSCLÉE D’UN 
CHAUFFARD
La vidéo, très relayée 
sur les réseaux sociaux, 
est particulièrement 
impressionnante. Lundi 
8 août, vers 21 h 15, 
un véhicule de police 
en mission de sécurisation 
des lieux touristiques 
parisiens a poursuivi 
un véhicule, avec deux 
hommes à son bord, 
qui venait de refuser 
d’obtempérer. Au niveau 
de la rue Saint-Honoré, 
dans le 1er arrondissement, 
le véhicule de police est allé 
« au contact » pour stopper 
la course du fuyard. La 
voiture de police a percuté 
la Peugeot 308 qui a fait 
un tête-à-queue avant 
de s’immobiliser. Les deux 
occupants du véhicule ont 
ensuite été placés en garde 
à vue. Un policier a été 
légèrement blessé et le 
véhicule des fonctionnaires 
a été détérioré. L’unité 
de traitement judiciaire 
des délits routiers (UTJDR) 
a été saisie. Le conducteur 
du véhicule en fuite a été 
jugé en comparution 
immédiate, jeudi 11 août, 
pour « refus d’obtempérer 
aggravé en récidive 
légale ». Il a été déclaré 
coupable de refus 
d’obtempérer aggravé 
et de blessures 
involontaires aggravées 
mais a été partiellement 
relaxé pour d’autres 
infractions à la législation 
sur les stupéfiants. Il a été 
condamné à deux ans de 
prison dont un an avec 
sursis probatoire. La partie 
ferme de la peine a été 
aménagée en semi-liberté.
                                                G. P.

6 393
depuis 
le début de 
l’année 2022

5 
ans 
de prison 
et 75 000 euros 
d’amende prévus 
par la loi

26 320
refus 
d’obtempérer
en 2021


